
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 22 FÉVRIER 2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS, MM. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

DELMÉE, DE GALAN, HANNON, Mme DORSELAER,  

MM. SAMPOUX et PISSENS, Melle BAUGNET, Mmes DERIDDER et 

MAHIANT, Melle ROMEYNS, Mmes RABBITO et MAYET, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusés : M. LACROIX, Président du C.P.A.S. ; 

 Mmes N. BRANCART et de MONTPELLIER d’ANNEVOIE,     

 M. LAMBERT, Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 01'. 

On dénombre deux personnes dans l’assistance (un membre du Conseil de l’action sociale locale et un journaliste 

de L’Avenir). 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Décisions de l’autorité de tutelle compétente relatives à différents actes du Conseil 

communal : communication. 

Sur invitation de M. le Bourgmestre, M. LENNARTS donne connaissance à l'assemblée des documents 

suivants : 

1. Arrêté du 8 janvier 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, notifié le 9 janvier 2023 (réf. : SPWIAS/050100/cattr_ali/2023-047192 – 

Commune de Braine-le-Château – du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - 

Département des Finances locales – Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale – Avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur), portant approbation des délibérations du 28 décembre 2022 

établissant les règlements fiscaux – Redevances suivantes pour les exercices 2023 et 2024 : 

- Redevance communale sur le traitement des dossiers d’urbanisme et d’environnement et, le cas 

échéant, la délivrance du document concerné ; 

- Redevance communale pour la célébration d’un mariage- à la demande des futurs époux - dans le 

Parc du Bailli (rue des Comtes de Robiano) ou dans le théâtre de verdure de la Maison rurale 

(Grand’Place de Wauthier-Braine, 16). 

2. Arrêté du 2 février 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, notifié le 6 février 2023 (réf. : SPW IAS / FIN/ 2022-047032/ Braine-le-

Château /CM/ budget pour l’exercice 2023 - du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - 

Département des Finances locales – Direction de Namur – Brabant wallon – Place Falmagne, 1 à 5000 

Namur), portant approbation du budget 2023 voté en séance du Conseil communal le 28 décembre 

2022. 

3. Arrêté du 16 février 2023 de M. G. MAHIEU, Gouverneur du Brabant wallon, notifié sous couvert 

d’une lettre du même jour (réf. : TutelleZP/B2023/D/253552 – Service Tutelle Police – Chaussée de 

Bruxelles, 61 à 1300 Wavre) portant approbation de la délibération du 28 décembre 2022 relative à la 

dotation communale en faveur de la Zone de Police. 

------------------ 

4. Par ailleurs, l'assemblée, 

Revu sa délibération du 28 décembre 2022 portant approbation de modifications et inscriptions de 

différentes mesures en matière de circulation routière, lesquelles ont été transmises pour approbation à 

l'administration régionale compétente (le 5 janvier 2023) via l’application du Guichet des Pouvoirs 

locaux ; 

PREND CONNAISSANCE de la lettre du 25 janvier 2023 (réf. : 2023-047423 – du Service public de 

Wallonie – Mobilité et Infrastructures – Département de la Réglementation et de la Régulation des 

Transports – Direction de la Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier - Boulevard du 

Nord, 8 à 5000 Namur) informant le Collège que le dossier faisant l’objet de la délibération précitée du 

Conseil communal a été "examiné et clôturé." et que "Celui-ci peut être mis en œuvre" à la date du 25 

janvier 2023. 

Dont acte. 

Article 2 : Centre Public d'Action Sociale. Budget pour l'exercice 2023 - Première modification 

(services ordinaire et extraordinaire) : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 28 décembre 2022 portant approbation du budget du C.P.A.S. local pour 

l'exercice 2023 (lequel comportait en recettes une intervention communale principale de 1.295.000,00 EUR et une 

dotation spécifique - d’un montant de 90.000,00 EUR - au bénéfice de la crèche "La Marmotine" afin de couvrir, le 

cas échéant, son déficit de fonctionnement) ; 

Vu la modification n 1 (services ordinaire et extraordinaire) apportée à ce budget, telle qu'arrêtée par le 

Conseil de l'action sociale le 17 janvier 2023 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d'Action Sociale, telle que modifiée en Région 



wallonne, et plus spécialement ses articles 42 § 3, alinéa 4, 46 § 2-6°, 88 § 2, 89bis et 112bis ;   

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

  Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le Règlement général de la 

comptabilité communale aux C.P.A.S., tel que modifié, et plus spécialement son article 6 ;  

 Attendu qu'en vertu de l'arrêté précité, l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant 

règlement général de la comptabilité communale – article 12 - doit se lire comme suit en ce qui concerne le 

C.P.A.S. : 

  "le Conseil de l'action sociale établit le projet de budget après avoir recueilli l'avis d'une commission 

 où siègent au moins un membre du bureau permanent désigné à cette fin, le directeur général et le 

 directeur financier du centre. Cette commission doit donner son avis sur la légalité et les implications 

 financières prévisibles du projet de budget, en ce compris la projection sur plusieurs exercices de 

 l'impact au service ordinaire des investissements significatifs. 

 Le rapport écrit, établi selon le modèle arrêté par le Ministre, de cette commission doit faire 

 apparaître clairement l'avis de chacun de ses membres, tel qu'émis au cours de la réunion, même si 

 l'avis doit être présenté d'une manière unique.  Ce rapport doit être joint au projet de budget et 

 présenté au comité de concertation, pour avis, au conseil communal, pour approbation, et doit être 

 soumis à l'autorité de tutelle. 

 Cette procédure doit être également appliquée à toutes les modifications budgétaires ultérieures […] "; 

Vu le rapport (9 janvier 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur général 

et de la Directrice financière du Centre ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 16 janvier 2023, sous la référence "Avis n° 01/2023", par Madame 

Virginie HOLEMANS, Directrice financière du C.P.A.S., concernant cette première modification budgétaire, ici 

textuellement reproduit : 

"Afin de financer les factures d’honoraires d’ECETIA concernant la désignation d’un auteur de projet 

pour le nouveau CPAS ainsi que le suivi de la conception et de la réalisation des travaux pour un montant 

total de 154.033 € (cf. avis de légalité n°11/2022), nous avons transféré cette somme à l’extraordinaire 

via un prélèvement pour FRE – la dépense d’ECETIA étant inscrite à l’extraordinaire.  

Ces écritures ont un impact sur le FRO et le FRE. En effet le solde du FRO sera de 187.071 € et le solde 

du FRE sera de 8.974 €.  

Conclusion : Avis favorable" ; 

Considérant que cette modification budgétaire a été transmise par le Directeur général du Centre le 24 

janvier 2023, conformément aux directives en la matière, aux (trois) organisations syndicales représentatives 

(par voie électronique) ; 

Considérant qu'après cette première modification,  

- le service ordinaire se clôture 

• à l'exercice propre par un mali de 594.738,03 EUR (recettes de 5.351.198,31 EUR et dépenses de 

5.945.936,34 EUR), sans  modification de l'intervention communale principale [(article  000/486-01 des 

recettes ordinaires), inchangée à 1.295.000,00 EUR] ; 

• au total général (total de l'exercice propre et des exercices antérieurs) en équilibre à 6.119.969,34 EUR 

(six millions cent dix-neuf mille neuf cent soixante-neuf euros et trente-quatre eurocents) et non pas 

6.199.969,34 EUR comme inscrit par erreur à l’article 1er du dispositif de la délibération du Conseil de 

l’action sociale du 17 janvier 2023  ; 

- le service extraordinaire se clôture :  

• à l'exercice propre par un mali de 571.633,00 EUR (recettes de 218.000,00 EUR et dépenses de 

789.633,00 EUR) ; 

• au total général (total de l'exercice propre et des exercices antérieurs) en équilibre à 789.633,00 EUR 

(sept cent quatre-vingt-neuf mille six cent trente-trois euros) au lieu de 635.600,00 EUR du budget 

initial de l’exercice ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport (livré sur base d’une note de M. le Président du C.P.A.S.) ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Le rapport (9 janvier 2023) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur 

général et de la Directrice financière du Centre est approuvé, tel qu'annexé à la présente délibération. 

Article 2 : La modification budgétaire n° 1 du C.P.A.S. (services ordinaire et extraordinaire) pour l'exercice 2023 

est APPROUVÉE aux montants mentionnés ci-dessus, arrêtés par le Conseil de l'action sociale en date du 17 

janvier 2023. 

Article 3 : Une expédition de la présente décision sera adressée à M. le Président et à Madame la Directrice 

financière du C.P.A.S. local. 

 

 



Article 3 : Taxe communale sur le stationnement de véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments 

sur la voie publique (zone bleue) jusqu’au 31 décembre 2024 : décision [484.697]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu les articles 162 et 170 §4 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (publié au Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 

2000 (publiée au Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne 

de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

 Vu la Loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales - CRAF- (publiée au Moniteur belge du 30 avril 2019) ; 

 Vu l'Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège 

[des Bourgmestre et Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 10 mai 2000 relative à l'Arrêté royal du 12 avril 1999 précité ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L3321-12 et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

Vu l'article 1er de la Loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement 

applicables aux véhicules à moteur ; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; 

 Vu le Règlement communal complémentaire au règlement général de police de la circulation routière, tel 

que modifié ; 

  Revu sa délibération du 25 mars 2015 par laquelle il adopte le Règlement communal relatif à la carte de 

riverain ; 

 Vu les finances communales ; 

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Attendu que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; qu'il y a lieu d'assurer 

une rotation dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste répartition du temps de stationnement 

pour les usagers ; 

Attendu qu'afin d'assurer la rotation dans le stationnement des véhicules, il s'indique de contrôler la 

limitation de la durée de stationnement autorisé aux endroits indiqués par le Règlement communal 

complémentaire au règlement général de police de la circulation routière en faisant usage en ces endroits du disque 

de stationnement ;  

Attendu que le contrôle de cet usage entraîne de lourdes charges pour la commune ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'instaurer une taxe destinée à couvrir ces charges et à permettre l'amélioration et 

la création de lieux réservés au stationnement ; 

Revu sa délibération du 27 octobre 2021 par laquelle il établit, pour l’exercice 2022, une taxe communale 

sur le stationnement de véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments sur la voie publique (zone bleue) ; 

 Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

cette décision par arrêté du 29 novembre 2021 [réf. : SPWIAS/050100/cattr_ali/ 2021-019118] ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 02 février 2023 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Considérant que Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, n’a pas remis d’avis de légalité ;  

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 16 voix pour, 0 voix contre et l’abstention de Mme la Conseillère A. DORSELAER, DÉCIDE: 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2024, une taxe communale sur le 

stationnement de véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments sur la voie publique. 

Est visé le stationnement d'un véhicule à moteur sur les lieux où ce stationnement est autorisé conformément au 

Règlement communal complémentaire au règlement général de police de la circulation routière et dans lesquels 

l'usage régulier du disque de stationnement est imposé. 

Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 

autorités communales, provinciales ou régionales. 
Article 2 :  

§ 1er La taxe est fixée à 25,00 EUR par 24 heures. 



§ 2 Le stationnement est gratuit pour la durée autorisée par la signalisation routière et lorsque le conducteur a 

 apposé sur la face interne du pare-brise un disque de stationnement avec indication de l'heure à 

 laquelle il est arrivé, conformément  à l'article 27.1.1 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975. 

§ 3 Le stationnement est gratuit pour les titulaires de la carte de riverain telle que définie dans le Règlement 

communal relatif à la carte de riverain, adopté le 25 mars 2015 (ladite carte devant être placée de manière 

visible sur la face interne du pare-brise). 

§ 4  Le stationnement est gratuit pour les véhicules des personnes handicapées. 

La qualité de personne handicapée sera constatée par l'apposition de manière visible sur la face interne du 

pare-brise de la carte délivrée conformément à l'arrêté ministériel du 7 mai 1999. 

Article 3 : La taxe est due par le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, sauf s'il peut apporter la preuve de 
l'identité d'un autre conducteur, dès le moment où le véhicule a dépassé la durée autorisée de stationnement ou 
lorsque le disque de stationnement indiquant l'heure d'arrivée n'a pas été apposé sur la face interne du pare-brise, 
conformément à l'article 2, § 2 du présent règlement. 
Dans les cas visés à l'alinéa précédent, il sera apposé sur le pare-brise du véhicule une invitation à acquitter la taxe 

dans les 15 jours. 

À défaut de paiement dans un délai de 15 jours, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.  

Article 4 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié et de l'Arrêté royal 

du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège [des Bourgmestre et 

Échevins] en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 5 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

une sommation de payer est envoyée au contribuable par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi 

sont mis à charge du redevable. Dans ce cas, ceux-ci sont recouvrés avec le principal. 

Article 6 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 7 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la Commune de Braine-le-Château ;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• catégorie de données : données d’identification ; 

• durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

• méthode de collecte : recensement par l’administration ; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

Commune. 

Article 4 : Carrefour des « quatre bras » au croisement des RN 28 et RN 246 (routes régionales) à 

Braine-le-Château. Signalisation lumineuse tricolore. Projet d’arrêté ministériel "portant 

règlement complémentaire sur la police de la circulation routière" : avis (à la demande du 

Service public de Wallonie) [865.52]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 30 juin 2021 portant décision de céder à titre gratuit, à la Région wallonne, les 7 

feux tricolores se trouvant sur la voirie régionale (RN 246) dans la traversée du territoire communal et notamment 

ceux situés au carrefour des quatre bras ; 

Vu la lettre du 12 janvier 2023 (réf. : AG : 1.3/03.07 – CW / 2023/907 – du Service public de Wallonie – 

Mobilité et Infrastructures – Département du réseau du Hainaut et du Brabant wallon – Direction des Routes du 

Brabant wallon – Avenue de Veszprem, 3 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve) sous couvert de laquelle 

l’administration wallonne transmet le dossier relatif, notamment, aux modifications qu’elle souhaite apporter à la 

régulation des feux tricolores du carrefour des « quatre bras » ; 

Considérant que le rapport justificatif de la demande est composé des pièces suivantes : 

 ° la présentation du projet (document en 1 page) ; 

° le projet d’Arrêté (document en 2 pages) de Mme. V. DE BUE, Ministre régionale en charge 

notamment de la Sécurité Routière ; 

° le Plan TR (n° K11377) du carrefour concerné ; 

° le dossier intitulé « Régulation » (document en 5 pages) détaillant, au moyen de schémas et 

tableaux, les situations actuelle et projetée ; 

Attendu que le SPW l’invite à lui "envoyer un accusé de réception et à [lui] transmettre l’avis du 

Conseil communal dans un délai de 60 jours […]. A défaut de réponse dans les délais, [la] réponse sera réputée 

conforme à celle de [sa] direction." (sic) ; 

Considérant que la modification proposée au niveau de la régulation est établie comme suit : 

"° Mise en conformité des interphases avec 14 secondes de rouge dégagement en fin de P4 (contre 



seulement 10 actuellement) et 3 secondes d’interphase entre tous les mouvements véhicules et tous 

les piétons (contre 2 actuellement) ; 

° Variabilité des durées de phases (mais pas de mise sur appel de phases afin d’éviter l’utilisation 

de boutons poussoirs en centre urbain) avec un cycle variant de 50 à 75 secondes (contre 60 

secondes fixes actuellement). 

° Création d’un plan de feux « manuel » à destination des agents de police et d’un plan de feux 

fixe (en cas de problème majeur lié à la détection – et notamment pour le jour de la mise en 

service)." (sic) ; 

  Ouï M. N. TAMIGNIAU, Bourgmestre, en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’émettre un avis FAVORABLE sur la proposition de modification de la régulation des feux de 

signalisation au carrefour (quatre bras) formé par les 2 voiries régionales RN 28 et RN 246, telle que formulée dans 

le projet d’arrêté susvisé de Mme la Ministre. 

Article 2 : de transmettre une expédition de la présente délibération à l’administration wallonne compétente. 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 5 : Accueil extrascolaire organisé en partenariat avec l'I.S.B.W. (Intercommunale Sociale du 

Brabant Wallon) - Convention pour l'exercice 2023 : approbation [550.67].   

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la convention réglant l'organisation générale du service d'accueil extrascolaire pendant l'année civile 

2023 (convention quadripartite I.S.B.W./commune/écoles du réseau libre : "Saint-Rémy" et "Les Marronniers" = 

document en 18 articles sur 9 pages de format A4), telle que transmise par l'I.S.B.W. ; 

Vu les annexes à la convention précitée : 

- l'annexe 1 (document en 6 pages) comprenant les fiches signalétiques des différents lieux d'accueil utilisés 

"durant l’année scolaire", d'une part, et "durant les plaines" d’autre part (c'est-à-dire pendant les congés 

scolaires) ;  

- l'annexe 2 (tableau en une seule page) donnant une vue synthétique de l'horaire du service sur les 

différents lieux d'accueil ; 

- l’annexe 3 (document en 2 pages) relative au traitement des données personnelles dans le cadre du 

Règlement Général de Protection des données en application depuis le 25 mai 2018 (RGPD 2016/679) ; 

 Vu, plus spécialement, l'article 15, sections 1 à 3 de la convention sous l'intitulé "Participation financière 

de la commune", dont le texte est reproduit ci-après : 

 "15.1 : Les agents administratifs du service (secrétariat, encodage, support, …) de même que le matériel et les 

programmes informatiques permettant l’enregistrement des présences des enfants ne sont couverts par 

aucun subside. La charge salariale réelle correspondant à une partie de ce personnel ainsi que les 

frais liés au badging sont répartis entre les communes conventionnées, au prorata du nombre de 

journées d’accueil prestées dans chaque commune durant l’année concernée. Progressivement, l’ISBW 

veille à diminuer cette participation aux charges administratives. 

Pour l’année 2023, ce ratio ne sera connu qu’au terme de l’année, soit en janvier 2024. C’est pourquoi 

la facturation s’effectue en deux phases :  

  -1ère phase : Une première facture sera établie suivant les estimations faites sur base des chiffres de 

l’année 2021 en ce qui concerne le nombre de journées d’accueil et de l’évaluation budgétaire de l’ISBW 

pour ce qui a trait aux charges salariales. 

  -Pour la commune de Braine-le-Château, le nombre de journées d’accueil était en 2021 de 44.774 sur un 

total de 313.652 pour l’ensemble des communes partenaires, soit 14 ,18%. 

-La charge salariale prévue pour 2023 et à répartir entre les communes est de 182.374,18 EUR. 

  Une première facture d’un montant de 25.860,66 € sera donc adressée à la Commune après la 

signature de la convention. 

  -Deuxième phase : Une seconde facture complémentaire ou une note de crédit suivant le cas sera 

adressée à la commune en février 2024 une fois les chiffres définitifs connus. " 

  "15.2 :  Afin de prendre en compte l'augmentation du nombre total de journées d'accueil en plaines, l'ISBW 

 facturera à la commune pour les plaines d'été un forfait de 10,00 €/place d'accueil ouverte, ce qui 

 représente 50 X 10 € = 500,00 € " ; 

"15.3 : Dans le cas où la commune partenaire ne peut rencontrer son obligation d’appui en personnel prévu à 

 l’article 4 de la présente convention et dès que ce défaut atteint un mois, dans l’intérêt de la sécurité 

 des enfants de l’accueil, l’ISBW est automatiquement autorisée à se substituer au partenaire 

 communal et à remplacer la ou les personne(s) absente(s). L’ISBW facture à la commune ce 

 complément en personnel par mois entier en tenant compte du temps de travail remplacé et à 

 concurrence d’un mi-temps minimum. Ce remplacement par l’ISBW et à charge de la commune 

 perdure aussi longtemps que l’absence perdure. 

 Ce remplacement se termine automatiquement au terme du mois entamé pendant lequel les obligations 

 à charge du partenaire communal définies dans l’article 5 sont à nouveau respectées" ; 

Considérant que des crédits budgétaires appropriés suffisants sont inscrits au budget de l’exercice 

2023, approuvé par l’autorité de tutelle le 2 février 2023, en dépenses, aux articles 835/415-01 et 762/321-01 ;  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 



ses articles L1122-30, L1123-23-2° et L1124-40§1er-3° ; 

Vu l'avis de légalité négatif rendu le 14 février 2023 sous la référence "Avis n°4/2023" par M. Olivier 

LELEUX, Directeur financier de la commune et dont le large extrait suivant est textuellement reproduit : 

« En son article 3, la convention de l’ISBW applique un horaire « extrascolaire » identique tant aux 

écoles communales que libres. En ce sens, elle viole la loi du 29 mai 1959 sur la tutelle sanitaire et 

avantages sociaux en son paragraphe 8° 

« pour des raisons pratiques ou par souci de respecter toutes les tendances, les communes peuvent être 

amenées à fournir un même avantage par des voies diverses. Dans ce cas, il sera veillé avec soin à ce 

que, d’une part, l’avantage soit réellement le même pour tous et que d’autre part, ne soit éludée par ce 

moyen l’interdiction faite aux communes de subsidier directement ou indirectement les écoles libres ». 

 L’article 2 du décret du 07 juin 2001 relatif aux avantages sociaux précise que seuls sont des 

avantages sociaux, dans la mesure où ils servent directement l’élève : 

3) L’organisation de l’accueil des élèves : une heure avant le début et une heure après la fin des 

cours en d’autres termes en dehors de l’horaire scolaire ; 

L’intervention de la commune pour les écoles libres « Saint-Rémy » et  « Marronniers » doit se limiter 

à la plage horaire de 7h15 à 8h15 et de 15h30 à 16h30, sur base de l’annexe 2 de l’ISBW. 

Avis financier   

La participation 2022 dans les charges salariales s’élevait à 18.137,67 € » (sic) ; 

Considérant qu'il y lieu de souligner ce qui suit : 

1. La création du service dans la commune, effectif depuis avril 1998 au bénéfice de la 

population scolaire des deux réseaux d'enseignement, a été rendue possible grâce au partenariat noué 

depuis lors avec l'intercommunale (I.O.S.B.W. rebaptisée I.S.B.W.) ; 

2. Dès le départ, le principal pourvoyeur de fonds assurant le financement du système n'est ni la 

commune ni l'intercommunale ; 

3. Avant la dernière réforme de l'État, c'est le Fonds d’équipements et de services collectifs 

(F.E.S.C.), organisme fédéral créé en 1971 et géré par l’Office national d’allocations familiales pour 

travailleurs salariés (ONAFTS) qui recevait une manne d'argent fédérale alimentée par une cotisation 

sur les salaires des secteurs privé et public lui permettant notamment de subventionner des projets 

d’accueil extrascolaire pour les enfants de 2,5 à 12 ans alors que les matières liées à l’enfance étaient 

communautarisées depuis longtemps (cela étant justifié par le lien fondamental entre l’accueil des 

enfants et l’employabilité des parents) ; 

4. Dès l'origine (l'intercommunale étant bénéficiaire des subventions du F.E.S.C. dont les 

missions ont été reprises par l'O.N.E.), l'esprit qui préside l'organisation du service est, en droit comme 

en fait, de n'établir aucune forme de discrimination entre élèves des établissements du réseau officiel 

communal et du réseau libre présents dans l'entité ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2014 modifiant l’Arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux 

d'accueil (publié au Moniteur belge du 2 avril 2015) ; 

Sur rapport de M. l'Échevin F. BRANCART ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telles qu'annexées à la présente délibération : 

- la convention en 18 articles dont question ci-dessus, proposée par l'I.S.B.W. dans le cadre de l'organisation d'un 

service d'accueil extrascolaire pour les élèves de toutes les écoles de l'entité en 2023 ; 

- les 3 annexes à cette convention. 

Article 2 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 

Article 6 : École communale. Organisation des surveillances du temps de midi dans les trois 

implantations. Convention avec l’intercommunale Sociale du Brabant Wallon (I.S.B.W.) 

pour la période du 9 janvier au 7 juillet 2023 : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu ses délibérations antérieures relatives à l'organisation des surveillances durant les temps de midi à 

l'école communale, en collaboration avec l'I.S.B.W. ; 

Revu plus spécialement sa délibération du 14 septembre 2022 portant approbation de la convention 

proposée par l'intercommunale dans le cadre de ses prestations de services relatives à la surveillance du temps de 

midi dans les 3 implantations de l'école communale pour la période du 29 août 2022 au 31 décembre 2022 (jours 

scolaires, mercredi excepté), au coût alors estimé à 32.637,60 EUR (trente-deux mille six cent trente-sept euros et 

soixante eurocents) ; 

Vu la nouvelle convention proposée par l'intercommunale pour garantir les mêmes prestations de services 

durant la période du 9 janvier 2023 au 7 juillet 2023, telle qu'annexée à la présente délibération [document en 8 

articles sur 3 pages intitulé « Convention de collaboration entre la commune de Braine-le-Château et 

l'intercommunale sociale du Brabant wallon. Prise en charge de l'accueil des enfants durant les temps de midi – 

09 janvier 2023 au 07 juillet 2023 »] ; 

Attendu que ces prestations concernent les 3 implantations de l’école communale ; 

Considérant que le coût estimé - sous toutes réserves - de ces prestations s'élève à 58.016,00 EUR pour la 



période susmentionnée ; 

Considérant que les crédits budgétaires appropriés pour couvrir la dépense sont disponibles au budget de 

l’exercice, approuvé par l’autorité de tutelle le 2 février 2023, à l’article 722/41501.2023 ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L1123-23-2° et L1124-40§1er-3° ;  

Vu l'avis de légalité positif rendu le 14 février 2023 sous la référence "Avis n°3/2023" par M. Olivier 

LELEUX, Directeur financier de la commune et dont l’extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Le nombre d’accueillante communale est de 6 et non de 5. 

Avis financier   

La quote-part communale du 1er semestre 2022 s’élevait à 43.921,90 €. Face à ce chiffre, l’estimation 

inscrite dans la convention prévoit une augmentation à charge du budget communal de 32 %. Ma 

recommandation, reprise au sein de l’avis n°20 de 2021 qui prévoyait la suppression de la gratuité par 

l’instauration d’une facturation du temps de midi aux parents, est restée lettre morte. » ; 

Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, tel qu'annexé à la présente délibération, le projet de convention proposé par l'I.S.B.W. dans 

le cadre de ses prestations de services relatives à la surveillance du temps de midi dans les 3 implantations de l'école 

communale pour la période du 9 janvier 2023 au 7 juillet 2023 (jours scolaires, mercredi excepté). Le coût estimé 

du service s'élève, pour la période susmentionnée, à 58.016,00 EUR (cinquante-huit mille seize euros). 

  Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise à l'intercommunale partenaire. 

  Article 3 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Article 7 : Patrimoine immobilier. Immeuble de logements publics sis rue de Nivelles, 19 à Braine-le-

Château. Remplacement urgent d’une chaudière. Dépense engagée sans crédits budgétaires 

appropriés par le Collège communal (séance du 23 décembre 2022) : approbation 

[571:283.11]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du Collège communal du 23 décembre 2022 portant décision de faire procéder au 

remplacement de la chaudière de l’immeuble susvisé, suivant offre du 6 décembre 2022 (réf. DEVIS 

15112201.01) de la S.r.l. AQUATHERMIX, dont le siège social est établi rue Obecq, 20 à 1410 Waterloo, au 

montant de 14.455,00 EUR hors T.V.A. + 1.734,60 EUR (T.V.A. 12%) = 16.189,60 EUR (seize mille cent 

quatre-vingt-neuf euros et soixante eurocents) T.V.A. comprise ; 

Considérant qu’il convient de rappeler que l’acquisition du bâtiment susvisé par la commune et sa 

transformation en deux appartements représentent une opération menée dans le cadre des plans d’ancrage 

communal en matière de logement ; 

Considérant que le Collège a décidé d’engager la dépense alors même que les crédits appropriés et 

suffisants pour couvrir la dépense faisaient défaut au budget de l’exercice 2022 ; 

Considérant que le Collège communal a alors fait référence à l’article L1311-5 (relatif aux circonstances 

impérieuses et imprévues) du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, pour 

justifier l’urgence de sa décision, complétant sa motivation en ces termes : 

"Attendu […] qu’il est indécent de laisser un ménage occupant un logement sans système de chauffage 

convenable et sûr alors que l’hiver a commencé ;" ; 

Attendu que le projet de budget de l’exercice 2023 était déjà bouclé lorsque le Collège communal a pris sa 

décision ; 

Vu le Code précité, tel que modifié, et plus spécialement ses articles L1124-40 §1er-3° et L3122-2-4°-

littera a ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’entériner sans réserve la décision prise en urgence par le Collège communal le 23 décembre 2022 

de faire procéder au remplacement de la chaudière de l’immeuble sis rue de Nivelles, 19 à 1440 Braine-le-

Château, pour un coût de 16.189,60 EUR (seize mille cent quatre-vingt-neuf euros et soixante eurocents) 

T.V.A. comprise. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au service communal des finances pour être 

annexée, si nécessaire, aux comptes de l’exercice 2022. 

Article 8 : École communale. Organisation des classes vertes au cours de l’année scolaire 2023-2024. 

Entérinement de la décision du Collège communal du 3 février 2023 portant attribution du 

marché de services : décision [506.400]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du Collège communal du 3 février 2023 portant décision d’attribuer le marché de 

services relatif à l’organisation des classes vertes pour l’année scolaire 2023-2024 au Domaine de Mambaye, 

route de Barisart, 291 à 4900 Spa ; 

Considérant que le Collège communal a alors fait référence à l’article L1311-5 du Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, pour justifier l’urgence de sa décision, complétant sa 

motivation en ces termes : 

"on notera qu’en l’espèce – s’agissant de la réservation d’infrastructures d’hébergement fort prisées par 



le secteur de l’enseignement – il s’avère incontournable de prendre dès à présent les mesures nécessaires 

en vue de garantir leur mise à disposition de l’école communale aux dates compatibles avec la vie 

scolaire propre à l’établissement" ; 

Considérant que le montant estimé du marché – à l’heure d’écrire ces lignes, le nombre d’élèves 

participants n’est pas encore arrêté – est de l’ordre de 20.800,00 EUR T.V.A. comprise ; 

Considérant que les parents des élèves seront invités à participer aux frais, moyennant un fractionnement 

du paiement en 3 versements (100,00 EUR en juin 2023, 100,00 EUR en octobre 2023 et le solde en janvier 2024), 

limitant ainsi l’intervention financière de la Commune, le cas échéant, à un maximum de 15,00 EUR par 

participant ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1124-40 §1er-3° et L3122-2-4°-littera a ; 

 Considérant que les crédits appropriés seront portés au budget de l’exercice en cours lors de sa première 

modification, à l’article 722/124-22 ; 

 Ouï M. F. BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’entériner la décision, prise en urgence par le Collège communal le 3 février 2023, portant 

attribution du marché de services relatif à l’organisation des classes vertes pour l’année scolaire 2023-2024, au 

Domaine de Mambaye, route de Barisart, 291 à 4900 Spa. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au service communal des finances afin que le 

montant de la dépense soit porté au budget de l’exercice en cours lors de sa première modification, à l’article 

722/124-22. 

Article 9 : Enseignement communal. Cadre du personnel enseignant subventionné. Élargissement à 

l'implantation des Rives du Hain à Braine-le-Château (section maternelle : + 1/2 temps du 

23 janvier au 7 juillet 2023) : ratification. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu la délibération du Collège communal du 14 octobre 2022 relative à la répartition du cadre dans 

l’enseignement maternel pour la période du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023 ; 

 Attendu que le cadre subventionné dans les différentes implantations se présentait alors comme suit : 

- 3,5 temps pleins pour l'implantation de Braine-le-Château ; 

- 2 temps pleins pour l'implantation de Wauthier-Braine ; 

- 2 temps pleins pour l'implantation de Noucelles ; 

Vu la délibération du 27 janvier 2023, par laquelle le Collège communal a décidé d’ouvrir, avec effet 

au 23 janvier 2023 (et jusqu'au 7 juillet 2023), un mi-temps subventionné supplémentaire d'instituteur(trice) 

maternel(le) à l'école communale (implantation de Braine-le-Château) et d’augmenter par conséquent 

l’encadrement en psychomotricité dans la même implantation (2/26) ; 

Vu le rapport, établi par Madame Andreïna MARRA, vérificatrice de l’Administration générale de 

l’Enseignement, Direction générale de l’Enseignement obligatoire, service général de l’enseignement 

fondamental, lors de son contrôle effectué le 16 février 2023, confirmant que « les conditions permettant 

l’ouverture de cadre sont réunies » ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE :  

Article unique : de ratifier la décision précitée, pour la période du 23 janvier au 7 juillet 2023. 

Article 10 : Hébergement de réfugiés ukrainiens. Convention d’adhésion à l’accord-cadre de la Société 

wallonne du Logement (S.W.L.) visant l’acquisition d’habitats modulaires légers pour tous 

types de situation nécessitant du logement (opération subventionnée par la Wallonie à 

hauteur de 320.000,00 EUR à Braine-le-Château pour deux unités de logement) : 

approbation. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le procès-verbal de l’assemblée conjointe du Conseil communal et du Conseil de l’action sociale 

réunie le 23 novembre 2022 (sous l’objet 3.2), duquel il ressort que la candidature du C.P.A.S. de Braine-le-

Château a été retenue par le Gouvernement wallon pour bénéficier du subventionnement de 2 logements 

modulaires (de 1, 2 ou 3 chambres), en vue de soutenir le relogement des ressortissants ukrainiens (à cet effet, le 

C.P.A.S. a décidé d’adhérer à l’accord-cadre susvisé par délibération du Conseil de l’action sociale du 20 

septembre 2022) ; 

Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 20 janvier 2023 (sous le 21e objet) duquel il 

ressort que cet organe a pris connaissance de l’arrêté du 22 décembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre 

régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, reçu (le 18 janvier 2023) sous couvert d’une 

lettre datée du 13 janvier 2023 (réf. : DGO4/DL/DEQL/2022/19 – du Service public de Wallonie – Territoire, 

Logement, Patrimoine, Énergie – Département du Logement – Direction des Études et de la Qualité du 

Logement – Rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Namur), octroyant à la commune une subvention de 

320.000,00 EUR (trois cent vingt mille euros) destinée à augmenter la création de logements d’intérêt public via 

le Partenariat Public-Privé (PPP) et le Plan de Relance de la Wallonie (PRW 243) ; 

Attendu que sur le plan juridique et administratif, l’opération se présente donc maintenant de fait 



comme suit : le C.P.A.S. local, propriétaire du terrain sur lequel l’implantation des logements susvisés est 

prévue (rue Minon), a introduit une candidature pour bénéficier d’un subventionnement, mais c’est la commune 

qui bénéficiera de la subvention (dont une première tranche de 100.976,34 EUR a effectivement déjà été perçue 

par son Directeur financier) ; 

Vu le courriel du 26 janvier 2023 de Madame Ludivine PÂQUET, Directrice f.f. de la SWL, dont 

l’extrait suivant est textuellement reproduit : 

" […] Il me semble, cependant, plus simple de nous renvoyer la convention d’adhésion signée de la 

commune ainsi que la communication de ses besoins." ; 

Vu la Convention d’adhésion à l’accord-cadre visant l’acquisition d’habitats modulaires légers pour 

tous types de situation nécessitant du logement (document en 3 pages et réceptionnée sous couvert d’un courriel 

de la SWL le 27 janvier 2023), telle qu’annexée à la présente délibération, à signer avec la Société wallonne du 

Logement ; 

Vu le tableau Excel (réceptionné via courriel du 27 janvier 2023 du Service public de Wallonie – 

Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie – Département du Logement), tel qu’annexé à la présente 

délibération, à compléter avec mention des quantités estimées pour 4 ans ainsi que les quantités minimales et 

maximales estimées pour la même période ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L3122-2 - 4° littera d ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver la Convention d’adhésion à l’accord-cadre visant l’acquisition d’habitats modulaires 

légers pour tous types de situation nécessitant du logement, telle qu’annexée à la présente délibération, à signer 

avec la Société wallonne du Logement – Direction des Marchés publics, dont le siège social est établi rue de 

l’Écluse, 21 à 6000 Charleroi. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération, accompagnée de deux exemplaires de la convention et du 

tableau de commande, sera adressée à la SWL (centrale@swl.be), au département du Logement du SPW 

(dsopp.dgo4@spw.wallonie.be) ainsi qu’au Directeur financier de la Commune. 

Article 3 : La présente décision, avec les pièces justificatives requises, sera soumise à la tutelle générale d'annulation 

du Gouvernement wallon et sera transmise à cet effet à l'administration régionale compétente via l'application 

Guichet des Pouvoirs locaux. 

Article 4 : Le Collège est chargé de l’exécution de la présente décision. Cela comporte notamment la passation 

de commande de deux unités de logement subventionnés par la Région (un logement de 2 chambres + un 

logement de 3 chambres). 

Article 11 : Politique Locale Énergie-climat ("POLLEC"). Appel à candidatures POLLEC 2022 lancé 

par la Wallonie [en soutien à des investissements à réaliser dans le cadre du Plan d’Action 

pour l’Énergie Durable et le Climat ("PAEDC")]. Participation : entérinement d'une 

décision prise en urgence par le Collège communal le 27 janvier 2023. 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la délibération du Collège communal du 27 janvier 2023 par laquelle cet organe : 

-  a déclaré avoir pris connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel POLLEC 2022 ; 

-  a décidé de participer à l’appel à candidatures mieux identifié ci-dessus ; 

- a approuvé le dossier de candidature de l’appel POLLEC 2022 et certifié exacts et complets les 

renseignements mentionnés dans le dossier et ses annexes ; 

-  s’est engagé, pour autant que le dossier de candidature soit sélectionné, à :  

1. mandater M. Francis BRANCART, élu en charge du dossier POLLEC, à participer à un 

évènement d’information annuel organisé par le SPW ; 

2. mandater le coordinateur POLLEC communal [CPC] à participer à minimum 80 % des 

ateliers POLLEC régionaux ; 

3. utiliser le subside uniquement pour les fins auxquelles celui-ci est attribué, à savoir 

l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de son Plan d’Action pour l’Énergie Durable et le 

Climat [PAEDC] ; 

4. réaliser les missions décrites dans l’annexe 2 des documents de l’appel et notamment : 

 a. mettre en place une équipe POLLEC au sein de l’administration ainsi qu’un comité 

   de pilotage ; 

b. signer la Convention des Maires ou - pour les communes disposant d’un PAEDC 

avec un objectif de réduction des émissions GES de moins 40 % - renouveler leur 

engagement pour respecter les nouveaux objectifs de la Convention des Maires 

(Neutralité carbone en 2050) ;  

c. mettre en place une "politique énergie climat". L’ensemble des démarches à réaliser 

dans ce cadre est détaillé dans le Guide pratique publié par la Wallonie et disponible 

sur le site http://conventiondesmaires.wallonie.be ; 

  Cela comprend notamment : 

‒ une phase de diagnostic (inventaire émission GES et bilan énergétique du 

 territoire, bilan détaillé des consommations énergétiques du patrimoine 

mailto:centrale@swl.be
mailto:dsopp.dgo4@spw.wallonie.be


communal, estimation du potentiel de développement des énergies 

renouvelables et d’efficience énergétique, évaluation de la vulnérabilité du 

territoire au changement climatique) ; 

‒ une phase de planification visant à établir un Plan d’Actions en faveur de 

l’Énergie Durable et du Climat ; 

‒ une phase de mise en œuvre (opérationnalisation et mise en place des 

actions du PAEDC, démarche de mobilisation locale participative, plan de 

communication…) ; 

‒ une phase de monitoring annuel ; 

5. transmettre à la Coordination régionale de la Convention de Maires l’ensemble des "livrables" 

listés à l’annexe 2 susvisée ; 

6. communiquer activement autour de la "politique énergie climat" mise en place, notamment via 

les bulletins communaux, communiqués de presse, site web… ; 

- s’est engagé à mettre en œuvre les actions définies dans le programme de travail versé au dossier de 

candidature, sachant que le soutien régional consiste uniquement à financer les ressources humaines dans le 

cadre de cet appel à projets. La commune s’est engagée en outre à rechercher activement d’autres subsides 

(régionaux ou autres) permettant de mettre en œuvre le cas échéant les actions du programme du travail ; 

- a décidé de poursuivre la collaboration avec la structure supracommunale in BW ; 

- a décidé que le dossier de candidature et la délibération précitée du Collège communal du 27 janvier 2023 

seraient transmis au SPW Énergie via le Guichet des pouvoirs locaux, pour le 30 janvier 2023 au plus tard ; 

Vu le préambule de la délibération précitée du Collège communal, dont les extraits suivants sont 

textuellement reproduits : 

"Considérant que le Gouvernement wallon a validé le 22 octobre 2022 le lancement auprès des 

communes d’un nouvel appel à candidatures lié à la Politique Locale Énergie-Climat (POLLEC) ;  

Considérant qu’à travers le programme POLLEC, la Wallonie a soutenu depuis 2012 l’engagement des 

communes dans la Convention des Maires ; 

Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne qui rassemble les collectivités 

locales dans la  lutte contre les changements climatiques et  la promotion de l’énergie durable, qu’elle 

fonctionne sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre et dépasser les objectifs 

européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures d’efficacité énergétique et de 

développement d’énergie renouvelable et la planification des mesures d’adaptation aux conséquences des 

changements climatiques ; 

Vu la délibération du 19 septembre 2018 par laquelle le Conseil communal décidait d’adhérer à la 

Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie (engagement à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre de -40% en 2030) et approuvait le PAEDC ; 

Revu sa délibération du 16 décembre 2022, portant notamment décision d’adopter provisoirement 

comme pièce du dossier de candidature à introduire dans le cadre de l’appel à projet « POLLEC 2022 

» le profil de fonction du poste de coordinateur/trice (H/F/X) du Plan d’Action pour l’Énergie durable 

et le Climat […]" ; 

Vu le procès-verbal de sa séance du 28 décembre 2022 (sous le 21e objet) d’où il ressort que cette 

assemblée a été informée des éléments suivants concernant l’appel à projets mieux identifié sous objet : 

" 1. La commune introduira dans le délai imparti un dossier de candidature. 

2. En principe, chaque commune candidate devrait bénéficier d’une subvention régionale couvrant 

pour une durée de trois ans la masse salariale du futur Coordinateur (H/F/X) du Plan d’Action 

pour l’Énergie durable et le Climat (PAEDC). Pour Braine-le-Château, le montant annoncé 

s’élève à quelque 169.000,00 EUR. 

3. Le dossier de candidature doit notamment comporter le profil de fonction attaché au poste à 

créer. Pour éviter toute perte de temps préjudiciable, le Collège communal l’a adopté 

provisoirement par résolution du 16 décembre 2022, en décidant d’en « informer le Conseil 

communal […] lors de sa plus prochaine séance ». 

4. Comme les 262 communes wallonnes sont éligibles au bénéfice de la subvention, il y a intérêt à 

lancer sans trop tarder la campagne de recrutement visant à embaucher l’agent qui sera chargé 

de la mission de « Coordinateur du PAEDC ». 

5. L’actuel titulaire de la fonction (dans une fraction de charge subventionnée égale à 7/10) sera 

réaffecté à des tâches en lien direct avec la rénovation (notamment énergétique) de bâtiments du 

patrimoine immobilier de la commune." ; 

Considérant que le Collège a pris connaissance des modalités de candidature et des engagements liés à la 

participation à l’appel POLLEC 2022 ; 

Considérant que si ces engagements ne sont pas respectés, un remboursement partiel ou total du subside 

sera demandé par la Région wallonne ; 

Vu le dossier de candidature préparé par MM. Mathieu LEMMENS, Coordinateur énergie, et Mathieu 

BAUDELET, Conseiller en environnement, que le Collège fait sien ; 

Attendu que des crédits appropriés ont été portés au budget ordinaire de l’exercice 2023 ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 



Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’énergie, en son rapport ; 

À l'unanimité : 

Article 1er : DÉCLARE avoir pris connaissance des modalités de soumission des candidatures pour l’appel 

POLLEC 2022. 

Article 2 : DÉCIDE de prévoir les allocations appropriées au budget de chaque exercice concerné. 

Article 3 : DÉCIDE d'entériner sans réserve la décision précitée du Collège communal, délibérant en séance du 

27 janvier 2023, approuvant le dossier de candidature de l’appel POLLEC 2022. 

Article 4 : La présente délibération sera transmise au SPW Énergie via le Guichet des pouvoirs locaux dans le 

mois qui suit le dépôt du dossier de candidature. 

Article 12 : Politique Locale Énergie-climat ("POLLEC"). Préfinancement de l’audit de logements 

privés sur le territoire communal. Règlement communal relatif au bénéfice d’un audit de 

logement privé sur le territoire de la commune : modification [637.781]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 22 septembre 2021 par laquelle il entérinait la décision du Collège communal 

délibérant en séance du 10 septembre 2021 approuvant les deux dossiers de candidature au volet 2 « Projet » de 

l’appel POLLEC 2021 (réseau de chaleur au montant estimé de 552.182,00 EUR et préfinancement de l’audit 

logement au montant estimé de 97.350,00 EUR) ; 

Vu la lettre du 22 décembre 2021 du Service Public de Wallonie – Département de l’Énergie et du 

Bâtiment durable – Direction de la Promotion de l’Énergie durable (réf. : DGO4/ DEBD/ DPED/ 

FD/ZM/POLLEC2021/2150327/notification_projet) sous couvert de laquelle a été transmis l’arrêté de 

subventionnement du 13 décembre 2021 de M. Ph. HENRY, Ministre wallon du Climat, de l’Énergie et de la 

Mobilité, octroyant une subvention de 60.000,00 EUR pour le préfinancement de l’audit logement (couvrant au 

maximum 80% du coût des dépenses) ; 

Revu sa délibération du 16 février 2022 par laquelle il décidait d’approuver le Règlement communal 

relatif au bénéfice d’un audit de logement privé sur le territoire de la commune ; 

Considérant que le dossier de candidature prévoyait un budget, pour le préfinancement des audits de 

logements, limité à 30.000,00 EUR T.V.A. comprise (les autres postes couvrant les frais de personnel, de sous-

traitance et de communication) ; 

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 mai 2022 instaurant un régime d'aides accordées 

pour la réalisation d'investissements économiseurs d'énergie et de rénovation d'un logement, rendant les primes 

plus facilement accessibles (notamment par le fait que l’audit logement préalable n’est plus obligatoire) ; 

Vu la communication autour du projet, notamment via le périodique bimestriel communal a S’crienn’ 

et la page Facebook de la commune ; 

Attendu que les personnes dont le revenu est supérieur à la classe ‟R3” constituent le public-cible au 

plus fort contingent de candidats potentiels au financement d’un audit ;  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1133-1 et 2, L3331-1 à L3331-9 ; 

Vu la Circulaire du 30 mai 2013 de M. Paul FURLAN, alors Ministre des Pouvoirs Locaux et de la 

Ville relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Attendu que les crédits appropriés suffisants sont disponibles au budget approuvé de l'exercice, en 

dépenses, à l'article 930/12201 ; 

Attendu que le financement de la dépense est majoritairement prévu par subside wallon ; 

Sur proposition du Collège communal,  

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’affecter un crédit budgétaire de 13.850,00 EUR destiné au préfinancement de l’audit de logements 

privés sur le territoire de la commune pour l’exercice 2023. 

Article 2 : d’approuver comme suit les modifications apportées au Règlement communal relatif au bénéfice 

d’un audit de logement privé sur le territoire de la commune, adopté par sa résolution du 16 février 2022 :  

« Article 3 : Conditions d’octroi (sur base des arrêtés) 

§3 : Conditions de revenus  

• Phase 2 : (du 1er mars 2023 au 30 juin 2024) : Catégories R1, R2, R3, R4 et R5. 

 Article 4 : Engagements du bénéficiaire 

§2 : Travaux à réaliser 

Montant du cautionnement : 

• Catégories de revenu R1 et R2 : 00,00 EUR 

• Catégorie de revenu R3 à R5 : 100, 00 EUR ». 

Article 3 : Conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code wallon de la démocratie locale et de la 

décentralisation, tel que modifié, le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit le jour 

de sa publication par la voie de l'affichage. 

Article 13 : Plan de relance de la Wallonie – Plan « EZ Charge ». Programme visant à amplifier le 

déploiement d’infrastructures de rechargement pour véhicules électriques sur le domaine 

public par les Pouvoirs locaux. Mise à disposition d’emplacements de parking : 

entérinement d'une décision prise par le Collège communal le 10 février 2023. 

Le Conseil communal, en séance publique, 



Vu la délibération du Collège communal du 10 février 2023 relative à l’objet susvisé, et dont le texte 

est intégralement reproduit ci-après : 

"Vu la Nouvelle loi communale telle que modifiée ; 

 Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l'usage de la voie publique ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 Vu le Plan wallon Air Climat Énergie approuvé par le Gouvernement wallon en date du 28 novembre 

2019, lequel plan fixe un objectif de 6.900 points publics de rechargement pour véhicules électriques à 

l'horizon 2030 ; 

 Vu la convention du 9 septembre 2021 organisant une coopération horizontale entre la Région 

wallonne et les Agences de Développement Territorial (ADT) [notamment In BW pour le Brabant 

wallon], signée par le ministre HENRY ; 

 Considérant la croissance exponentielle attendue du nombre de véhicules électriques ; 

 Vu la lettre d’information d'in BW (5 octobre 2021) relative au projet « Get Up Wallonia I - Plan 

bornes », portant sur le déploiement de bornes de chargement électriques pour vélos et voitures sur le 

domaine communal ; 

 Vu la lettre ultérieure du 14 juillet 2022 de l'intercommunale précitée, relative au « Plan EZCharge » 

et à la mise en place d'un programme visant à amplifier le déploiement d'infrastructures de 

rechargement pour véhicules électriques sur le domaine public par les pouvoirs locaux ; 

 Vu « l’appel à intérêt » du Ministre régional wallon M. Ph. HENRY du 30 novembre 2022 [réf. : 

PHH/GRC/ENER/DOP/CAP/PAL/mak/E*/S-22-7860], lancé auprès des communes wallonnes pour la 

passation des futurs marchés de concession [une réponse à cet appel est attendue avant le 15 février 

2023 au plus tard] ; 

Attendu que la lettre dont question à l’alinéa précédent se réfère à un cahier spécial des charges qui 

n’y est pas annexé, alors même qu’elle précise (en p. 3) que tel est le cas ; 

 Attendu qu’à ce jour, ce cahier des charges n’est toujours pas disponible (ainsi qu’il ressort des 

contacts pris par M. l’Échevin de l’Énergie auprès du cabinet de M. le Ministre et avec in BW) ; 

 Vu la cartographie indicative d'implantation de bornes de chargement pour véhicules électriques 

fournie par in BW ; 

 Considérant que l'implantation d'une borne de recharge pour véhicules électriques nécessite une 

puissance de 3 x 400 V (soit 22 kW) ; 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer les conditions auxquelles un opérateur économique privé 

pourrait installer des bornes électriques sur le domaine public et en assurer la gestion, à ses frais ; 

Considérant que l'implantation de bornes électriques restreindra le nombre d'emplacements de parking 

accessibles à l'ensemble des usagers ; 

Considérant que l'octroi d'une concession à un opérateur économique privé, dans le cadre du projet 

EZCharge initié par le SPW / in BW, ouvrira potentiellement la porte à d'autres demandes similaires, 

et que dès lors il y a lieu de cadrer ce type d'occupation de la voie publique ; 

Considérant qu’à ce jour le projet de cahier des charges relatif au marché public de concession global 

à lancer par l'in BW - élément principal sur lequel repose ce projet - n'a pas encore été transmis par 

l’intercommunale à l'Administration communale ; 

Considérant que l'emprise des bornes (dimensions) sur la voie publique dépend du modèle installé par 

l'opérateur et qu'elle ne peut en aucun cas porter atteinte aux cheminements des usagers et aux 

largeurs minimales à maintenir pour la commodité de leur passage ; 

 Considérant que conformément au Code de la route (Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant 

règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique - tel que 

modifié par l'Arrêté Royal du 30 juillet 2022), un véhicule électrique ou hybride en recharge est 

désormais considéré comme étant en situation de stationnement, avec – suivant le lieu d’implantation 

de la borne - application des règles de limitation de la durée du stationnement) ; 

Considérant que le déploiement de bornes électriques doit répondre aux problématiques rencontrées 

par les utilisateurs de véhicules électriques, notamment pour les citoyens ne disposant pas d'un espace 

privé permettant de recharger leur véhicule ; 

Ouï M. l’Échevin F. BRANCART en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE :  

Article 1er : Le Collège communal affirme sa volonté d'installer des bornes de recharge pour véhicules 

électriques sur son territoire afin de répondre à la demande des usagers. 

Article 2 : Le Collège communal marque sa volonté de s'inscrire dans le projet EZCharge initié par le 

SPW / in BW et de déléguer à in BW la mission du marché de concession, sous réserve de validation du 

cahier des charges et aux conditions reprises ci-dessous : 

- Les emplacements situés en zone bleue ne pourront pas être exonérés de la taxe ainsi que de la 

règlementation en vigueur (limitation dans la durée, notamment en zone bleue, ceci afin d'assurer 

l'égalité de traitement des usagers et l'accessibilité des services). 

- Le placement des bornes ne peut en aucun cas compromettre la sécurité et la commodité de passage 

des usagers (piétons, cyclistes, etc.). 



- En cas de concession à un prestataire privé, un cautionnement des travaux de démantèlement doit 

être prévu (en cas de faillite de ce prestataire par exemple). 

- Le type de borne doit permettre le chargement de tous les véhicules disponibles sur le marché. Le 

mode de paiement ou de souscription à un éventuel abonnement doit être accessible à tous (simplicité 

d'utilisation), afin de maintenir l'égalité de traitement des usagers. 

- La Commune de Braine-le-Château ne supportera aucun frais, à l'exception des frais liés à l'entretien 

(du revêtement de la voirie au niveau de l'emplacement de stationnement dédié à la recharge de 

véhicules électriques), de la gestion administrative liée à l'adoption d'un règlement complémentaire et 

de la pose de la signalisation routière adéquate. 

- Le prix de vente de l'électricité doit être régulé et ces informations doivent être transmises 

régulièrement à l'Administration communale sous forme d'un rapport. 

Article 3 : L’opérateur économique privé qui se voit confier l'exploitation de bornes de recharges pour 

véhicules électriques sur le domaine public devra se conformer à un cahier des charges à faire 

approuver préalablement par le Conseil communal. 

Le projet de ce cahier des charges doit être transmis préalablement par in BW à l'Administration 

communale. Il sera soumis au Conseil communal dans les délais impartis. 

Le Collège communal se réserve le droit de revoir sa position après analyse du cahier des charges sur 

lequel repose le projet. 

Article 4 :  Le Collège communal marque son accord sur la mise à disposition gratuite, pour une durée 

de 10 ans, des 2 emplacements de stationnement concernés (voir infra sous l’article 6) en vue de les 

mettre en concession à l'opérateur privé qui sera choisi à l'issue de la procédure de marché public. 

Article 5 : Les emplacements sélectionnés par in BW ne pourront être confirmés qu'après analyse du 

cahier des charges à transmettre par l’intercommunale, plus particulièrement au vu des dimensions 

des bornes, afin de ne pas compromettre la sécurité et le cheminement des usagers. 

Article 6 : Les emplacements pour deux bornes simples définis par in BW en annexe à sa lettre du 14 

juillet 2022 sont confirmés et tenant compte des observations suivantes et des contraintes inhérentes à 

l’opération (proximité d’une cabine électrique) : 

° Rue Latérale à Braine-le-Château : les emplacements de parking visés n’ont pas, à ce jour, 

été cédés à la commune par le promoteur immobilier qui a érigé l’immeuble à appartements 

devant lequel ils ont été créés. 

° Rue Flachaux à Wauthier-Braine : l’implantation proposée devra tenir compte du chantier 

de démolition/reconstruction de l’école communale de Wauthier-Braine (plans disponibles 

auprès de l’administration communale). 

Enfin – et surtout -, le Collège regrette que les emplacements proposés ne soient pas très judicieusement 

choisis.  

D’autres sites plus adéquats existent pourtant sur le territoire : 

• Parking de la ‟ZIT” (Zone d’Immersion Temporaire), avenue Jean Devreux à Wauthier-

Braine ; 

• Parking de l’ancienne gare de Braine-le-Château ; 

• Grand’Place à Braine-le-Château. 

Article 7 : Le Conseil communal sera invité, lors de sa plus prochaine réunion (22 février 2023), à 

entériner le présent accord de principe. 

Article 8 : Une expédition de la présente délibération sera transmise avant le 15 février 2023 au Service 

public de Wallonie – Énergie – Direction de la Promotion de l’Énergie durable, rue des Brigades 

d’Irlande, 1 à 5100 Namur. 

De même, semblable expédition sera adressée à l’intercommunale in BW (à l’attention particulière de M. 

François LEJEUNE)." ; 

Attendu que le cahier spécial des charges dont il est largement question dans la résolution précitée du 

Collège fait toujours défaut actuellement ; 

Vu la lettre du 16 février 2023 (réf. : ECO/VK/AH/EC/LSA/13) reçue le 20 février 2023, par laquelle in 

BW informe le Collège de ce qui suit (larges extraits ici textuellement reproduits) : 

" […] Il nous paraît effectivement important à ce stade de vous informer quant à l’avancée de ce dossier 

et plus particulièrement sur […] la rédaction d’un cahier des charges visant la désignation d’un 

opérateur ayant en charge la pose et la gestion de bornes électriques durant une période de 10 ans. 

En suite d’une première version rédigée par la Wallonie, nous avons procédé – en pleine concertation 

avec l’ensemble des Agences de Développement Territorial – à l’analyse de celle-ci ainsi qu’à la 

proposition de collaboration envisagée. En suite de cette analyse, il est apparu que plusieurs questions 

subsistent afin de s’assurer de la sécurité juridique mais également financière du marché qui serait lancé. 

Dans ce cadre, nous avons sollicité auprès de la Wallonie une clarification des modalités d’interventions 

financières dans ce projet de bornes de recharge vis-à-vis du ou des opérateurs qui seront désignés via 

ces marchés lancés par les différentes Agences de Développement Territorial au bénéfice de leurs 

communes associées. Nous avons par ailleurs proposé un modèle juridique de collaboration avec les 

Communes qui répond non seulement au prescrit du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation mais également à celui de la législation relative aux concessions et en attendons 



également la validation. 

Dès lors, le cabinet du Ministre Henry a sollicité les Agences de Développement Territorial pour une 

réécriture du Cahier Spécial des Charges qui, une fois finalisé, devra être soumis à l’approbation du 

Gouvernement wallon, avant de pouvoir vous être transmis. 

A la lecture de la présente, vous pourrez constater qu’il reste encore quelques étapes clés à franchir avant 

la concrétisation effective d’un projet pour lequel chacun d’entre nous devrait être assuré de sa sécurité 

tant juridique qu’économique." ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’énergie, en son rapport ; 

Par 16 voix "pour", 0 voix "contre" et l’abstention de Mme la Conseillère A. DORSELAER, DÉCIDE : 

Article 1er : d’entériner sans réserve la décision précitée du Collège communal. 

Article 2 : d’adresser une expédition de la présente délibération au Service public de Wallonie – Énergie – 

Direction de la Promotion de l’Énergie durable, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Namur. 

De même, semblable expédition sera adressée à l’intercommunale in BW (à l’attention particulière de M. 

François LEJEUNE). 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 14 :  Fonds d'investissements à destination des Communes via un "droit de tirage" à leur 

profit. Plan d'investissements communaux ("P.I.C.") et Plan d'Investissement 'Mobilité 

active communal et intermodalité' ("P.I.M.A.C.I."), établis pour 2022-2024 sur base des 

lignes directrices tracées par la Wallonie (pouvoir subsidiant) : modification du projet de 

plan sur base de remarques des autorités « subsidiantes » (S.P.G.E. et S.P.W.) et avant 

décision ministérielle. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, en ses articles L3341-

1 à L3341-13 relatifs aux subventions octroyées par la Région wallonne à certains investissements publics 

et établissant un Fonds régional pour les investissements communaux ; 

 Vu la lettre du 31 janvier 2022 du Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et 

de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON, informant la Commune que l'enveloppe calculée pour les 

années 2022 à 2024 suivant les critères définis au Code wallon de la Démocratie locale et de la 

décentralisation est de 450.146,70 EUR ; 

 Vu la circulaire jointe à cette lettre, traçant les lignes directrices du Fonds régional pour les 

investissements communaux (FRIC) 2022-2024 ; 

 Considérant que le taux de subventionnement étant porté à 60%, l'investissement à engager par la 

Commune pour le 31 décembre 2024 est égal à 450.146,70/0,60 = 750.244,50 EUR ; 

 Vu l’Arrêté Ministériel octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan 

d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (sic !) du 29 novembre 2021 de Monsieur Ph. 

HENRY, Ministre régional de la mobilité, octroyant à la commune une subvention régionale de 101.899,14 EUR 

[l'Arrêté en question figure en annexe 5 d'une circulaire (qui en comprend 6 au total) intitulée Plan d'Investissement 

Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 (document en 19 pages)] ; 

 Vu la lettre du 5 juillet 2022 du Ministre Philippe HENRY informant la Commune de la possibilité de 

combiner, sur un même projet, les subsides « PIC » et « PIMACI » (le budget dégagé par le Gouvernement wallon 

pour le droit de tirage à destination des Communes a été multiplié par quatre, pour atteindre le montant total de 

210.000.000,00 EUR) ; 

 Vu le tableau joint à cette lettre, informant la Commune que le montant global qui lui sera octroyé s’élève 

à 411.515,76 EUR ; 

 Considérant que le taux de subsidiation étant porté à 80%, l'investissement à engager par la 

Commune pour le 31 décembre 2024 est égal à 411.515,76/0,80 = 514.394,70 EUR ; 

 Revu sa décision du 14 septembre 2022 portant approbation du projet d'investissements communaux 

2022-2024 (P.I.C. + PIMACI) ; 

 Considérant que ce plan a été transmis à la S.P.G.E. et que par une lettre datée du 3 janvier 2023, cet 

organisme a approuvé et adapté les montants pour l’égouttage alloués aux différents projets qui y sont inscrits ; 

 Vu la lettre du 16 janvier 2023 informant la Commune que le dossier initial encodé via le Guichet des 

Pouvoirs locaux est incomplet ; 

 Considérant que l’administration wallonne demande de procéder à quelques adaptations aux tableaux de 

chiffres présentés (répartition des montants suivant les modes de mobilité, adaptation des chiffres S.P.G.E., …) ; 

 Vu l'avis de légalité du Directeur financier émis le 15 février 2023 sous la référence "Avis 

n° 5/2023" et libellé comme suit : "aucune remarque quant à la légalité du projet de délibération" ; 

 Ouï Monsieur Vincent PEETROONS, Échevin des travaux, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er :   Le projet d'investissements communaux 2022-2024 (P.I.C. + PIMACI) dont la fiche récapitulative est 

reproduite ci-après est approuvé (montants en EUR). 

 

 

 



Année 2023 2023 2024 2024 2019-2021 

TOTAUX 
N° (1) (2) (3) (4) (5) 

Intitulé de l'investissement 
Courte 

Station 

Idès 

Vanschepdael 
Racines Station 

Astrid – 

Noucelles 

Estimation des travaux (en ce 

compris les frais d'étude) 
 229.858,86 463.881,63 886.992,00 259.372,58 194.198,00 2.034.303,07 

Estimation des 

interventions 

extérieures 

SPGE   135.000,00 104.364,00  194.198,00 433.562,00 

autres 

intervenants 
       

Travaux non subsidiables       0,00 

Estimation des montants à 

prendre en compte pour la 

subvention 

 229.858,86 328.881,63 782.628,00 259.372,58  1.600.741,07 

Travaux subsidiables dans le 

plan d'investissement 

communal (PIC) 

   782.628,00 259.372,58  1.042.000,58 

Travaux 

subsidiables 

dans le plan 

d'investissement 

mobilité active 

et intermodalité 

(PIMACI) 

Vélos  26.883,78 200.611,95    227.495,73 

Piétons  123.187,68 128.269,68    251.457,36 

Intermodalité   79.787,40     79.787,40  

Estimation de 

l'intervention 

régionale 

PIMACI (5% 

de majoration 

pour essais 

compris) 

PIC  0,00 0,00 493.055,64 163.404,73  656.460,37 

 

Vélos (50 % 

de 

l'enveloppe) 

 22.582,38 168.514,04 0,00 0,00  191.096,41 

Piétons  

(20 % de 

l'enveloppe) 

 103.477,65 107.746,53 0,00 0,00  211.224,18 

Intermodalité  

(30 % de 

l'enveloppe) 

 67.021,42 0,00 0,00 0,00  67.021,42 

Total  193.081,44 276.260,57 0,00 0,00  469.342,01 

Article 2 : Les subventions prévues dans le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses 

articles L3341-1 à L3341-13, seront sollicitées auprès de la Division des Travaux subsidiés de la Région wallonne. 

Article 3 : La présente décision sera adressée à l’administration régionale compétente et lui sera transmise via le 

Guichet des Pouvoirs locaux. 

Article 15 : Point porté à l’ordre du jour sur demande de M. le Conseiller Sébastien PISSENS, sous 

forme d’une question libellée comme suit : 

 « Que compte mettre en place la commune concernant les déchets sauvages générés par 

l’installation d’un Fastfood à Wauthier-Braine [?] ». 

1. Le Président de séance cède la parole à M. le Conseiller S. PISSENS. 

 Par référence aux conditions définies dans le permis d’urbanisme délivré par le Collège le 8 avril 2022 

pour la construction d’un fast-food, en son article 1er (sous 1.7) et dont le texte est reproduit ci-après 
 « assurer un ramassage hebdomadaire des déchets provenant de l'établissement le long des voiries 

suivantes : 
- bretelle d'accès à l'autoroute ; 
- voirie du Parc industriel entre le carrefour et le viaduc ; 
- chaussée de Tubize, entre la rue Émile Schampaert et la rue Émile Vandervelde. 

Le périmètre de la zone ainsi définie pourra, le cas échéant, être redéfini à tout moment par le 
Collège en fonction des réalités observées après la mise en activité de l'établissement. 
À défaut pour la titulaire du permis de satisfaire à cette obligation, le ramassage de ces déchets sera 
effectué par le personnel communal et facturé à McDonald's » ; 

l’élu précité estime que le périmètre ainsi défini n’est pas très large et demande ce que la commune met 

en place pour vérifier si le nettoyage ainsi imposé est réellement réalisé. 

2. Depuis la réception (10 février 2023) du courriel de M. PISSENS (avec les photos qui l’illustrent) 

portant le sujet à l’ordre du jour de la séance, le Bourgmestre lui a déjà livré plusieurs éléments de réponse par 



messages des 14, 15 et 18 février 2023. 

3. En séance, M. TAMIGNIAU donne encore les informations suivantes : 

 L’exploitant lui a transmis récemment quelques photos (notamment du tricycle utilisé pour procéder 

aux collectes des déchets dans le périmètre défini). Il ressort également de l’expérience de terrain que 40 % des 

déchets ramassés proviennent [des clients] du fast-food et que 60 % ont une autre origine (le collecteur du fast-

food les embarque quand même). 

 Par ailleurs, depuis le 6 janvier 2023, l’entreprise a étendu la zone de ramassage des déchets. 

4. Mme Julie SACRÉ, Échevine notamment en charge du commerce et de la communication, considère 

que l’organisation d’une campagne de communication / sensibilisation sur le site de l’établissement, afin 

« d’éduquer » ses clients, est une mesure pertinente. 

5. M. le Conseiller P. DELMÉE remercie le Collège (en particulier M. le Bourgmestre) pour sa prompte 

réaction en réponse à l’interpellation du membre de son groupe. 

 Dont acte. 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

Au terme de cette séquence de questions/réponses, il prononce aussitôt le huis clos. 

-------                                          ------- 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 45’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (29 mars 2023). La séance du 29 mars 2023 s'étant écoulée sans 

observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et le Directeur 

général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la démocratie locale et de 

la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


